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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

âge de la retraite
Question écrite n° 65182

Texte de la question

M. Christian Bataille attire l'attention de Mme la ministre de l'emploi et de la solidarité sur la situation vécue par
de nombreuses personnes qui ont cessé leur activité salariée avant l'âge de la retraite, et qui totalisent
quarante années de versement de cotisations sociales. Agées pour la plupart de cinquant-cinq ou cinquante-
huit ans, ces personnes, qui ont été salariées très jeunes, et dont un grand nombre a été amené à changer
d'emploi, à occuper des postes différents, ne peuvent prétendre à une ouverture de leurs droits à la retraite. Par
ailleurs, celles qui ont été affiliées à plusieurs caisses percevront une retraite inférieure à celle qu'elles auraient
perçue si elles n'avaient dépendu que d'une unique caisse. Cette situation reste particulièrement difficile pour les
personnes qui ne bénéficient pas de complément de revenu, et pour celles dont le conjoint n'est plus en activité
ou ne dispose pas d'une couverture sociale satisfaisante. Il lui demande si elle envisage de prendre des
mesures transitoires en faveur de cette catégorie de personnes, et sous quelle forme, afin qu'elles n'aient pas le
sentiment d'être oubliées après avoir travaillé durant toutes ces années et puissent bénéficier de leur retraite à
taux plein à l'âge de soixante ans.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire a attiré l'attention du Gouvernement sur la situation des personnes de moins de
soixante ans qui ont cotisé plus de 160 trimestres et de celles qui ont cotisé à plusieurs régimes de retraite. Le
Gouvernement est particulièrement sensible à la situation de ces personnes au regard de leurs droits à la
retraite. Dans son discours sur l'avenir des retraites du 21 mars 2000, le Premier ministre avait en effet évoqué
l'amélioration de « la situation de ceux qui partent à la retraite en ayant cotisé plus de 160 trimestres parce qu'ils
sont entrés tôt dans la vie active ». Il s'agissait « d'accorder plus de souplesse dans le choix du départ à la
retraite des salariés, dès lors que ceci ne dégraderait pas la situation financière du régime général ». La
question de l'assouplissement des régimes de retraite fait partie des sujets sur lesquels le Conseil d'orientation
des retraites (COR) devrait faire part de ses premières réflexions sur lesquelles s'engagera la réforme des
retraites. Néanmoins, dans l'immédiat, pour tenir compte de la situation des personnes de moins de
soixante ans qui n'ont plus droit aux allocations de l'assurance chômage et qui justifient d'au moins
160 trimestres de durée d'assurance, le Gouvernement a proposé la création d'une « allocation équivalent
retraite » qui a été adoptée par l'Assemblée nationale, d'abord en PLFSS, ensuite en projet de loi de finances, et
qui permet à ces personnes d'attendre la retraite dans de meilleures conditions. S'agissant de la question des
personnes ayant cotisé à plusieurs caisses de retraite, chaque régime procède à la liquidation d'une pension de
retraite compte tenu de ses règles propres, à partir notamment des salaires soumis à cotisations durant
l'affiliation à ce même régime ainsi que des périodes d'assurances correspondantes. Ainsi, chaque caisse
calcule le montant de la pension allouée sur la base des salaires des meilleures années dans chacun de ces
régimes, car il paraîtrait peu logique de calculer une pension de retraite au titre d'un régime sur la base de
salaires et de cotisations payés dans un autre régime. En outre, il convient de souligner qu'au régime général,
ainsi que dans les régimes alignés sur celui-ci (artisans, commerçants, industriels et salariés agricoles), il est
tenu compte de la durée totale de cotisation tous régimes confondus pour le calcul du taux de liquidation de la
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pension, afin de ne pas défavoriser les retraités pluri-pensionnés par rapport aux retraités mono-pensionnés. De
plus, les personnes ayant cotisé à plusieurs caisses de retraite sont le plus souvent avantagées par rapport aux
personnes ayant cotisé à un seul régime, notamment si elles ont cotisé au total pendant plus de 150 trimestres.
En effet, pour le calcul du coefficient de proratisation de la pension de retraite, la durée d'assurance pour les
mono-pensionnés est plafonnée à 150 trimestres, alors qu'en revanche, pour les pluri-pensionnés, cette durée
peut être supérieure à 150, ce qui donne des droits supplémentaires aux pluri-pensionnés par rapport aux
mono-pensionnés. Deux pluri-pensionnés sur trois sont dans ce cas en situation plus favorable. Ce sujet
complexe de la différence de situation entre mono et pluri-pensionnés sera abordé dans le cadre d'une réforme
globale des retraites par le COR dans son rapport au Premier ministre.
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